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	Département fédéral de l'économie,
de la formation et de la recherche DEFR
Secrétariat d'Etat à l'économie SECO

Conditions de travail

Inspection fédérale du travail


	
	



Requérant :
     
     
     
     
     
No SECO :      

Destinataire :

     
     
     
     
     
     
Demande d'autorisation de déroger aux prescriptions 

des ordonnances 3 et 4 relatives à la loi sur le travail  (art. 39 OLT 3 ou art. 27 OLT 4)
1.
Demande

	1.1
Genre de dérogation requise :
(Indication de l'article auquel on entend déroger, de la partie 


d'entreprise concernée, du genre d'activité exercée et du nombre de 

travailleurs concernés)

     

	1.2
Justification de la demande :

     

	1.3
Mesures compensatoires :

     


2.
Consultation des travailleurs concernés
	2.1 Genre de consultation, participants, date :

     

	2.2
Résultat de la consultation
(accord, réserves, propositions; à joindre, le cas échéant) :

     


____________________________________________________________________________________________________________

	Lieu :
     
	Signature : (Employeur, maître d'oeuvre ou leur représentant)

	Date :
     


Décision : voir au verso

Edition : novembre 2007

3.
Prises de position

	3.1 Prise de position du SECO :

     

	Lieu :

     
	Date :

     
	Signature :

	3.2 Le cas échéant, prise de position de la Suva :

     

	Lieu :

     
	Date :

     
	Signature :


4.
Décision de l'autorité cantonale

	     

	Lieu :

     
	Date :

     
	Signature :


Ordonnance 4 relative à la loi sur le travail
(Entreprises industrielles, approbation des plans et autorisation d’exploiter)
Art. 27 OLT 4
Autorisations de déroger aux prescriptions

1
Les autorités peuvent, à la demande du requérant, autoriser, dans chaque cas d'espèce, des dérogations aux prescriptions de la présente ordonnance lorsque:

a.
une autre mesure aussi efficace est prévue, ou

b.
l'application de la prescription conduirait à une rigueur excessive et que la dérogation ne compromet pas la protection des travailleurs.

2
Avant de présenter sa demande, l'employeur doit donner la possibilité aux travailleurs concernés ou à leurs représentants au sein de l'entreprise de s'exprimer sur ce sujet. Il doit communiquer le résultat de cette consultation à l'autorité.

3
Avant d'autoriser des dérogations, l'autorité cantonale prend l'avis de l'office fédéral. Celui-ci prend l'avis de la Suva, si nécessaire.
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